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Loi concernant la corporation du village
de Sainte-Geneviève de Pierrefonds

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la corporation du vil-
lage de Sainte-Geneviève de Pierre-

fonds a, par sa pétition, représenté qu'il
est dans l'intérêt de la municipalité et
nécessaire à la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 4 Edouard
VII, chapitre 69, soit de nouveau modi-
fiée;

Attendu que les dispositions du Code
municipal ne suffisent plus à cette muni-
cipalité et que la corporation a besoin
de pouvoirs additionnels;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation du village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds, en ajoutant
après l'article 181, l'article suivant:

" 1 8 1 a . Pour assurer l'exécution de
ses ordonnances, le conseil peut, par réso-
lution, décréter la création d'une charge
municipale dont le titulaire sera appelé
"surintendant" et sera investi de tous les
droits, pouvoirs, privilèges et obligations
de l'inspecteur municipal et de l'inspecteur
agraire.

Le surintendant reste en fonction durant
le bon plaisir du conseil, quoiqu'il ait été
engagé pour un temps déterminé.

Préam-
bule.

CM.,
a. 181a,
aj. pour
la corpo-
ration.
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La nomination d'un tel officier dispense
la corporation de l'obligation de nommer
un inspecteur municipal et un inspecteur
agraire conformément aux dispositions
de la présente section."

2 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation du village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds, en ajoutant
après l'article 392a, les articles suivants:

" 3 9 2 b . Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et du
ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
d'ici le premier janvier 1957, un règlement
de construction et de zonage amendant ou
modifiant ses règlements existants, confor-
mément aux pouvoirs qui lui sont confé-
rés par l'article 392a et ledit règlement ne
pourra être amendé ou modifié que confor-
mément aux dispositions dudit article.

" 3 9 2 c . Prescrire la manière de pré-
senter un permis de bâtir et fixer le droit
à payer à la municipalité pour l'octroi de
ce permis, lequel permis ne peut excéder
trente dollars."

3 . L'imposition de la taxe sur les
immeubles, tel que décrits au rôle d'éva-
luation homologué le 15 octobre 1955,
et le rôle de perception, déposé le 11
novembre 1955, sont déclarés valides et
légaux à toutes fins que de droit mais
sans préjudice des causes pendantes quant
aux frais seulement.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, le conseil est autorisé
à remettre aux propriétaires cinquante
pour cent de la taxe foncière imposée en
1955 sur leurs bâtiments ou améliorations
complétés ou construits après le 31 décem-
bre 1954.

5 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation du village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds, en ajoutant
après l'article 523, l'article suivant:

CM.,
aa. 392b-
392c, aj.
pour la
corpora-
tion.

Valida-
tion.
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" 5 2 3 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle, ou une partie de rue
ou ruelle, approuvée par le ministre des
affaires municipales, la corporation est
autorisée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents, tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements, lumières de rues et autres tra-
vaux dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à l'encontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés au moyen d'une cotisation spécia-
le sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front ou de la
superficie de leurs propriétés conformé-
ment aux règlements de la corporation
et aux termes de l'article 759 du Code
municipal et à cette fin, la corporation
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer tous ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la corpora-
tion, mais sans être soumis à l'approba-
tion des contribuables, comme l'exige
l'article 758 du Code municipal, mais ils
doivent être approuvés par le ministre
des affaires municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte, ou à défaut de dispositions à ce
sujet dans la charte, conformément au
Code municipal.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la corporation sans
qu'il n'ait obtenu d'un ingénieur profes-
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sionnel, une déclaration écrite, sous ser-
ment d'office, attestant le coût total des
travaux nécessitant tel emprunt, et que
les travaux ont été complètement exécu-
tés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
et actions enregistrées à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement res-
teront néanmoins une charge sur le fonds
général de la corporation.

La corporation est autorisée à emprunter
de la banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque avec le
produit de la vente desdites obligations
ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

G. La corporation du village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds peut, par règle-
ment, imposer et prélever une taxe spéciale
n'excédant pas deux pour cent, dite taxe
de vente, de même nature, établie sur les
mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujette aux mêmes exemptions que la taxe
actuellement en vigueur et prévue par
l'article 4 du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail).

Ladite taxe sera prélevée et perçue
dans la municipalité dû village de Sainte-
Geneviève de Pierrefonds de la même
manière et aux mêmes conditions et avec
la même sanction que la taxe perçue en
vertu de l'article 4 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail.

7 . La terre portant le numéro de
cadastre cent cinquante (150) des plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse de
Sainte-Geneviève, pourra être évaluée à
cinquante pour cent de sa valeur réelle,
vu qu'il s'agit d'une île, ne bénéficiant pas
des services d'aqueduc et d'égout.

Taxe
de vente
autorisée.

Prélève-
ment, etc.

Évalua-
tion spé-
ciale.
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8 . L'article 6 du chapitre 69 de la loi
4 Edouard VII est abrogé.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1904,
c. 69, a. 6,
ab.

Entrée en
vigueur.




